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Art. 1-13

Texte

Article 1er. Le présent arrêté a pour objet de déterminer les conditions d'octroi des subventions exceptionnelles
octroyées aux pouvoirs organisateurs et sociétés publiques d'administration de bâtiments scolaires visés à
l'article 2 du présent arrêté dans le cadre de la crise de la COVID-19.

  Art. 2. § 1er. Le présent arrêté s'applique à tout pouvoir organisateur et ce, pour autant que les subventions
soient sollicitées en faveur de biens entrant dans le champ d'application du décret du 16 novembre 2007 relatif
au programme prioritaire de travaux en faveur des bâtiments scolaires de l'enseignement fondamental ordinaire
et spécialisé, de l'enseignement secondaire ordinaire, spécialisé et de promotion sociale, de l'enseignement
artistique à horaire réduit, des centres psycho-médico-sociaux ainsi que des internats de l'enseignement
fondamental et secondaire, ordinaire et spécialisé, organisés ou subventionnés par la Communauté française.
  § 2. Les dispositions du décret du 16 novembre 2007 et de son arrêté d'exécution du 18 avril 2008, tels que
précités, sont applicables au présent arrêté sauf dispositions contraires ou dérogatoires prévues aux articles 6 à
11 du présent arrêté.

  Art. 3. § 1er. Il est octroyé une subvention exceptionnelle d'un montant de 10.000.000 euros à répartir entre
les bénéficiaires visés à l'article 2.
  § 2. La répartition de la subvention exceptionnelle visée au § 1er s'effectue entre les bénéficiaires moyennant le
respect cumulativement :
  a)des modalités et conditions fixées aux articles 4 à 11 du présent arrêté;
  b) de la procédure d'extrême urgence visée à l'article 5, § 2, alinéa 2, du décret du 16 novembre 2007 relatif au
programme prioritaire de travaux en faveur des bâtiments scolaires de l'enseignement fondamental ordinaire et
spécialisé, de l'enseignement secondaire ordinaire, spécialisé et de promotion sociale, de l'enseignement
artistique à horaire réduit, des centres psycho-médico-sociaux ainsi que des internats de l'enseignement
fondamental et secondaire, ordinaire et spécialisé, organisés ou subventionnés par la Communauté française;
  c) de la clé de répartition entre réseaux prévue à l'article 7, § 2, du décret du 16 novembre 2007 précité, à
l'exception des montants supplémentaires prévus dans le même article;
  d) de l'article 10, § 3, alinéa 2 et suivants, de l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 18 avril
2008 portant exécution des articles 5, 11, 12 et 13 du décret du 16 novembre 2007 relatif au programme
prioritaire de travaux en faveur des bâtiments scolaires de l'enseignement fondamental ordinaire et spécialisé, de
l'enseignement secondaire ordinaire et spécialisé et de promotion sociale, de l'enseignement artistique à horaire
réduit, des centres psycho-médico-sociaux ainsi que des internats de l'enseignement fondamental et secondaire,
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